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Cejourd’hui  vingt -un  Août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept , la  Cour , les  Chambres  affemblées  , 
concernée  du  coup,  imprévu  qui  vient  de  frapper  le 
Parlement  féant  à Paris  : 


Confidérant  que  cet  a&e  d’autorité  offenfe  les  Loix , 
en  donnant  atteinte  à la  liberté  des  Miniftres  de  la 
Juflice  ; qu’il  compromet  les  droits  de  la  Nation  , en 
lui  enlevant  les  Défenfeurs  ; qu’il  bleffe  les  intérêts 
du  Souverain  , en  éloignant  des  Magiftrats  qu’il  a 
chargés  de  lui  faire  entendre  la  vérité , & qu’on  punit 
pour  avoir  donné  l’exemple  d’une  conduite  fage  &, 
courageufe , qui  leur  a mérité  l’applaudifîement  & la 
reconnoiiîance  de  toute  la  France. 


Qu’on  n’a  pu  furprendre  ces  ordres  rigoureux  au 
plus  jufte  &nau  meilleur  des  Rois  , qu’en  lui  rendant 
fufpe&e  la  généreufe  réfiftance  des  Officiers  de  fon 
Parlement  ; en  lui  diffimulant  la  fituation  déplorable 
de  fes  Peuples , & en  lui  laifîant  ignorer  la  défolation 
ou  les  a plongés  l’annonce  de  deux  Impôts  défaftreux. 
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Qu’on  ne  peut  différer  un  inftant  de  dévoiler  audit 
Seigneur  Roi  la  furprife  faite  à fa  religion  ; de  re- 
mettre fous  fes  yeux  les  principes  de  la  conftitution  de 
l’Etat,  que  fon  Parlement  féant  à Paris  lui  a expofés 
avec  tant  de  nobleffe  & d’énergie,  & de  lui  préfenter 
les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les  maux  funeftes 
dont  le  Royaume  eft  menacé. 
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Que  les  mêmes  Loix  qui  affurent  audit  Seigneur 
Roi  la  Couronne  , garant, dent  à fes  Sujets  la  propriété 
de  leurs  biens  ; que  cette  propriété  ne  feroit , dans 
leurs  mains,  qu’un  titre  vain  & illufoire,  file  produit 
pouvoit  en  être  abforbé  par  les  Impôts  , que  l’étendue 
des  Impôts  doit  être  réglée , d’après  une  jufte  combi- 
raifon  ( i ) « des  néceffités  de  l’Etat  & des  néceffités 
» des  Citoyens,  & qu’il  ne  faut  point  prendre  au 
„ Peuple  fur  fes  befoins  réels,  pour  des  befoins  de 
i>  l’Etat  imaginaires  ». 

Que , depuis  longues  années , il  s’élève  graduelle- 
ment  une  difproportion  effrayante  entre  les  fubfides 
& les  moyens  de  les  acquitter  ; que  les  contributions 
des  Peuples  arrivent  à près  de  fix  cens  millions  ; que 
cette  fomme  excede  les  deux  tiers  du  produit  de  tout 
le  territoire  de  la  France  ; que  quoique  le  Trefor- 
Royal  reverfe , avec  rapidité , le  numéraire  qui  va 
s’y  précipiter  à tous  les  inftans , la  circulation  nen 
rapporte  qu’avec  lenteur  une  foible  partie  dans  les 
Provinces  ; que  toutes  les  richeffes  du  Royaume 
tendent  fans  ceffe  à fe  concentrer  dans  les  mains  d un 
petit  nombre  de  particuliers  ; que  l’excès  des  charges 
publiques  abforbant  les  avances  du  propriétaire , aug- 

(i)  Efprit  des  Loi*,  lit-  li  » ChaP<  *“•, 
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mente , chaque  jour , fon  impuiffance  a les  payer,  par 
la  diminution  fucceffive  de  fes  produits  ; que  la  mi- 
fere  eft  extrême , & qu’il  refte  à peine , à la  plus  grande 
partie  des  habitans  du  Royaume,  de  quoi  fournir  * 
leurs  premiers  befoins. 

Qu’on  ne  pourroit  augmenter  les  Impôts,  fans  en- 
lever au  Peuple  fa  fubfiftance , & le  jetfer  dans  le  defef- 
poir  ; que  de  nouveaux  emprunts,  dont  le  dérangement 
des  Finances  rendroit  les  conditions  toujours  plus  one- 
reufes,  ne  feroient  qu’aggraver  le  mal  ; qu’on  ne  peut 
trouver  de  remede  efficace  qu’en  réduifant  la  depente 
au  montant  de  la  recette  ; qu’on  peut  faire  des  retran- 
chements fuffifants  pour  combler  le  déficit,  en  répri- 
mant les  gains  illicites;  en  retranchant  les  dépenfes 
fuperflues;  en  diminuant  les  dons  & les  penfions  arra- 
chés par  l’importunité  ; en  annullant  les  Contrats  & 
les  Echanges  défavantageux  qui  ont  été  fi  multipliés 
dans  ces  derniers  tems;  enfin,  en  poursuivant  les  abus 
qui  fe  font  gliffés  dans  toutes  les  parties  de  1 Admi- 
niftration. 

Que  la  fituatlon  critique  des  affaires  exige  impérieu- 
fement  la  convocation  des  Etats  Généraux  ; que  ce 
n’eft  que  dans  l’Affemblée  de  la  Nation  qu’on  peut 
fubftituer  un  plan  de  conduite  fixe  & permanent  aux 
idées  verfatiles  & incohérentes  des  Admlniftrateum , 
qui  femblent  ne  fe  fuccéder  rapidement  que  pour  de-, 
truire,  l’un  après  l’autre  , l’édifice  qu’ils  ont  refpeétive- 
ment  élevé , & qui , entraînés  tour  à tour  dans  des  fyfte- 
mes  oppofés,  ne  fe  réunifient  qu’en  un  feul  point , qui 
eft  d’accumuler,  fans  ceffe^ü*  nouveaux  Impôts  fur  ies 
Peuples  ; que  c’eft  dans  cetu  Affemblée  feulement  qu’on 
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peut  prendre  des  mefures  certaines  pour  fixer  la  quo- 
tité des  Tributs  , &.  leur  emploi  ; qu’on  peut  garantir 
la  folidité  des  dettes  contra&ées  au  nom  de  l’Etat  ; 
qu’on  peut  délibérer  légalement  fur  la  difpofition  la 
plus  avantageufe  du  Domaine  de  la  Couronne,  & que 
des  Sujets , fournis  & fideles,  peuvent  faire  connoître 
l’étendue  de  leurs  maux  à un  Roi  bienfaifant,  dont  les 
vertus  & l’amour  pour  l’ordre  & l’économie , font  toute 
leur  efpérance. 

Que  l’Hifioire , témoin  irréfragable  de  la  conftitu- 
tion  de  l’Etat , apprend  que,  dans  l'origine,  nos  Sou- 
verains faifoient  les  loix  dans  les  aflemblées  &.  avec 
le  confentement  des  Français;  que  pendant  une  lon- 
gue fuite  de  fiècles , ils  ont  convoqué  fréquemment 
les  Etats  Généraux,  pour  pourvoir  aux  befoins  du 
Royaume  & régler  les  fubfides  ; & qu’en  1338  & 
1339,  il  fut  arrêté,  en  préfence  du  Roi,  « qu’on' 
» ne  pouvoit  impofer  ni  lever  Taille  en  France  fur 
3>  le  Peuple,  même  en  cas  de  néceflité  ou  utilité , que 
3>  de  l’o&roi  des  Etats  » ; que  leur  interruption  , qui 
ne  remonte  qu’à  environ  un  fiecle  &.  demi , ne  fau- 
roit  rendre  irrévocable  un  changement  contraire  à la 
nature  des  chofes , & aux  droits  imprefcriptibles  de  la 
Nation. 

Que  fi , dans  cet  intervalle , les  Cours  de  Parlements 
ont  procédé  à la  vérification  &.  enregifirement  des 
Impôts , fans  requérir  la  convocation  des  Etats  Gé- 
néraux , elles  ne  l’ont  fait  que  dans  des  circonftances 
qui  ne  foufFroient  pas  de  délai  ; pour  les  befoinsjéels 
de  l’Etat , ou  dans  l’efpoir  de  la  libération  de  la  djette 
nationale  , & pour  un  temps  limité  ; mais  qu’aujour- 
d’hui  l’expérience  ayant  appris  qu’on  rend  perpétuels 


tous  les  fubffdes,  au  mépris  des  promeffes  les  plus 
folemnelles,  les  Cours  ne  pourroient  en  autorifer  Faug- 
mentation  par  leur  confentement  ou  leur  filence  , au 
milieu  de  la  paix,  & pour  fournir  à des  diffipations 
qui  ne  paroiffent  pas  même  poflibles,  fans  trahir  à 
la  fois  & les  Peuples  , dont  on  anéantiroit  la  pro- 
priété, & le  Souverain,  dont  on  tariroit  à jamais  les 
reffources. 

Qu’il  réfulte  du  compte  rendu  audit  Seigneur  Roi , 
par  le  Dire&eur  Général  de  fes  Finances  , au  mois 
de  Janvier  1781  , que  « fes  revenus  ordinaires  excé- 
j>  doient , dans  ce  moment  , fes  dépenfes  ordinaires 
» de  dix  millions  deux  cens  mille  livres  » ; qu’il  pa- 
roit  que  depuis  cette  époque  , jufqu  à la  convocation 
de  FAffemblée  des  Notables,  les  reffources  du  Tré- 
for  Ployai  s’étoient  accrues  de  foixante-dix  millions, 
foit  par  les  augmentations  lurvenues  dans  les  produits, 
foit  par  la  ceffation  de  diverfes  dépenfes  ; Sc  qu’après 
Fépuifement  de  ces  fonds  immenfes  , on  porte  encore 
le  déficit  annuel  à environ  cent  quarante  millions. 

Qu’en  réunifiant  ces  différentes  fommes , on  voit , 
avec  effroi,  que,  dans  l’efpace  de  trois  ou  quatre 
années  , où  l’on  auroit  dû  profiter  des  avantages  de 
la  paix,  pour  alléger  le  fardeau  des  Peuples,  un  Génie 
malfaifant  a comblé  leur  mifere  , en  ajoutant  aux  char- 
ges exiflantes  une  charge  accablante  de  plus  de  deux 
cents  millions';  qu’une  Àuminiftration  vicieufe  a fait  à 
l’Etat,  en  fi  peu  de  temps,  une  plaie  plus  profonde 
que  n’auroit  pu  faire  la  guerre  la  plus  longue  & la 
plus  malheureufe  ; que  cette  nouvelle  charge , fruit 
inconcevable  des  difîipations  de  quelques  inftants , ex- 
cede  de  beaucoup  toutes  celles  que  Louis  XIV  im- 


pofa  fur  le  Royaume,  pendant  un  régné  de  foixante- 
douze  ans  , célébré  par  des  monumens  qui  attellent  fa 
grandeur  & fa  puiflance  ; mêlé  de  fuccès  & de  revers 
qui  épuiferent  également  fes  finances  ; où  il  eut  prefque 
toujours  les  armes  à la  main  , & des  armées  innombra- 
bles lur  pied , & où  il  plaça  fon  Petit-Fils  fur  un  des 
premiers  Trônes  de  l’Europe. 


Que  cette  augmentation  de  charge  ou  de  dépenfe* 
égale  l’intérêt  d’un  capital  de  plus  de  quatre  milliards , 
fomme  équivalente  à la  valeur  de  près  du  quart  de  tout 
le  fol  de  la  France. 


Qu’on  ne  peut  imaginer  où  ont  été  engloutis  neuf 
cents  millions  réfultants  du  produit  des  emprunts , du^ 
montant  des  anticipations  j du  bénéfice  fur  la  refonte 
des  efpeces,  &c. , qui  doivent  avoir  été  verfés  dans 
le  Tréfor  Royal,  depuis  la  fin  de  1783,  pendant 
l’adminiftration  du  fieur  de  Calonne , outre  la  rentrée 
des  revenus  ordinaires  ôc  du  troifieme  vingtième  ; qu’en 
raffembîant  toutes  les  dilapidations  dont  nos  annales  ont 
çonfervé  le  fouvenir,  depuis  la  fondation  de  la  Mo- 
narchie , &:  pendant  le  cours  de  quatorze  fiecles , on 
auroit  peine  à compofer  une  fomme  aulïi  énorme  que 
celle  qu’on  a vu  difparoître  dans  l’efpace  de  moins  de 
quatre  ans. 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi , l’intérêt  de  la 
Nation  & la  fureté  de  l’Etat , exigent  qu’on  approfon- 
die la  conduite  de  l’auteur  d’un  fi  grand  défordre  ; 
qu’il  paroît  convaincu  d'avance  d’avoir  épuifé  le  Tréfor 
Royal  par  des  déprédations  inouïes,  d'en  avoir  impolé 
audit  Seigneur  Roi,  fur  la  véritable  fituation  de  fes  Fi- 
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inances,  & d’avoir  trompé  la  confiance  publique  par 
4e  fauffes  afiuranc^s;  qu’il  importe  d’imprimer  par  une 
punition  éclatante  ifiie  terreur  falutaire  à ceux  qui  pour- 
rqient  être  tentés  à l’avenir  d’imiter  fon  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  France  ont  leur  fource  dans 
l’impunité  qu’on  allure  à tous  ceux  qui  adminiftrent 
les  deniers  publics  ; que  depuis  celui  qui  tient  dans  les 
mains  le  fil  qui  conduit  dans  les  détours  de  ce  dédale 
immenfe,  jufqu’au  dernier  des  Agents  du  Fifc  , leurs 
perfonnes  paroiffent  facrées  j que  le  premier  foin  de 
l’homme  qui  s’élève , eft  de  jetter  un  voile  fur  la  con- 
duite de  celui  qu’il  remplace,  & de  lui  faire  prodi- 
guer les  grâces  du  Souverain , pour  s’afiiirer  la  même 
prote&ion  à fon  tour  , & que  chaque  Supérieur  fe  fait 
une  loi  de  mettre  à l’abri  des  recherches  tout  ce  qui 
eft  à fes  ordres  , pour  qu’on  n’ofe  pas  même  élever 
fes  regards  jufqu’à  lui. 

Que  des  Magiftrats  comptables  de  leur  conduite  en- 
vers ledit  Seigneur  Roi , la  Nation  & la  Pofterité  , font 
forcés  de  porter  la  vérité  , fans  déguifement , au  pied 
du  Trône  ; qu’ils  manqueroient  à leur  ferment  & au 
premier  de  leurs  devoirs  , s’ils  diffimuloient  les  vices 
d’adminiftration  , qui , depuis  trop  long-temps , minent 
fourdement  le  Royaume , l’abattement  Sc  la  confter- 
nation  , qui  font  répandus  dans  tous  les  Ordres  de 
l’Etat , & les  dangers  qui  menacent  la  Monarchie. 

Que  l’Auteur  qui  a le  mieux  connu  les  principes 
des  Gouvernemens  & les  caufes  de  leur  décadence, 
obferve  ( i ) que  « ce  furent  les  tributs  exceftifs  qui 


(i)  Efprit  des  Loix,  Liv,  13  > Chap,  l6* 
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» donnèrent  lieu  à cette  étrange  facilité  que  trouvèrent 
» les  Mahométans  dans  leurs  conquêtes;  que  les  Peu- 
» pies , au  lieu  de  cette  fuite  continuelle  de  vexations 
» que  Pavarice  fubtile  des  Empereurs  avoit  imaginées , 
« fe  virent  fournis  à un  tribut  fimple,  payé  aifément, 
reçu  de  même;  plus  heureux  d’obéir  à une  Nation 
» barbare  qu’à  un  Gouvernement  corrompu  , dans 
» lequel  ils  foudroient  tous  les  inconvénients  d’une 
y)  liberté  qu’ils  n’avoient  plus,  avec  toutes  les  horreurs 
» d’uriè  fervitude  préfente  77. 

A arrêté  qu’Elle  ne  ceffera  fes  très-humbles  & 
très-refpeéhieufes  inftances  auprès  dudit  Seigneur  Roi , 
jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  plu  de  rappeller  fon  Parlement 
féant  à Paris , pour  continuer  de  rendre  la  juftice  à 
fes  Peuples , & d’inftruire  le  Procès  commencé  fur  l’ad- 
miniftration  dudit  de  Calonne  : comme  aufli  a arrêté 
de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  d’affembler  incefifam- 
ment  les  Etats  Généraux  , pour  fonder  les  plaies 
profondes  de  l’Etat,  &.  y apporter  les  remedes  con- 
venables , & de  lui  repréfenter  l’impciîibilité  ou  fe- 
roient  fes  Cours  de  procéder  à la  vérification  & à 
l’enregifirement  d’aucuns  nouveaux  Impôts  , qu’ils 
n’aient  été  préalablement  confentis  par  la  Nation. 

Fait  à Grenoble  , en  Parlement , ledit  jour  vingt-un 
Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept . 


